Séance ordinaire du conseil municipal de Bois-Franc, tenue le lundi, 5 avril 2010, à compter de 18h30, au  Centre communautaire Donat Hubert de Bois-Franc.
Sont présents :

M. Conrad Hubert

M. Philippe St-Jacques

Mme Michelle Payette

M. Marcel Lafontaine

formant quorum sous la présidence du maire M. Armand Hubert.

Sont absents : 
M. Denis Pilon

Mme Julie Jolivette

Mme Julie Cardinal, directrice générale de la municipalité de Bois-Franc, occupe le siège de secrétaire.

PRÉAMBULE - 18h30

Rencontre avec Mme Janique Éthier c.g.a - Présentation des états financiers pour l’année 2009
Mme Janique Éthier fait la présentation des états financiers et répond aux questions des conseillers et du maire, elle explique également la facturation qui est différente de la soumission et en explique l’écart.

Rencontre avec les représentants du Comité des Loisirs de Bois-Franc
Le maire Armand Hubert explique au Comité des Loisirs où vont les profits du festival et explique pourquoi nous désirons que le festival soit un partenariat entre le Comité des Loisirs de Bois-Franc et la municipalité.  Les membres du comité nous confirme qu’ils sont d’accord pour ce partenariat. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

La séance est ouverte par une courte prière.

2010-RAG-4333
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Le conseiller Conrad Hubert, appuyé par la conseillère Michelle Payette, propose et il est unanimement résolu d’adopter l’ordre du jour avec  les modifications suivantes :

- Devancer le point 3.1 "Dépôt des rapports financiers et du vérificateur pour l’année financière 2009" et le point 3.2 "Comité des loisirs et Festival Country" immédiatement après le point 2.1  "Adoption des procès verbaux de la séance ordinaire du 1er mars et de la séance extraordinaire du 22 mars 2010".

Reports
2.
Présentation et adoption des comptes et rapports de la période
2.5
Présentation de la conciliation bancaire au 31 mars 2010

2.6
Présentation d’un état de revenus et dépenses au 31 mars 2010

Ajouts
6.
Varia
6.1
Contrat de travail de la directrice générale

6.2
Suivi dossier Diane Bélanger

6.3
Investissement 2010-2011- Réseau Routier

6.4
MRCVG - Appui Sopfeu

6.5
Gilles Deschênes

6.6
Éconologis

6.7
Sablière M. Oscar Lafontaine

6.8
Échéancier des projets

6.9
Autorisation de signature des protocoles d’ententes

6.10
Appui du projet Centre Jean Bosco

6.11
Réfection des chemins municipaux



Adoptée.

2010-RAG-4334
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 1er MARS 2010
La conseillère Michelle Payette, appuyée par le conseiller Marcel Lafontaine, propose et il est unanimement résolu d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 1er mars 2010 tel que présenté.


Adoptée.

2010-RAG-4335
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 22 MARS 2010
Le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par le conseiller Conrad Hubert, propose et il est unanimement résolu d’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 22 mars 2010 tel que présenté.


Adoptée.

2010-RAG-4336
DÉPÔT ET ADOPTION DES RAPPORTS FINANCIER ET DU VÉRIFICATEUR POUR L’ANNÉE 2009
Suite à la présentation par madame Janique Éthier des rapports financier et du vérificateur pour l’année 2009 produits par la firme comptable Janique Éthier, cga et conformes aux normes comptables en vigueur, le conseiller Conrad Hubert, appuyé par la conseillère Michelle Payette, propose et il est unanimement résolu d’adopter les dits rapports tels que présentés.  Les documents seront acheminés au ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (article 176.2 du Code municipal) par voie électronique.


Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Vérificateurs - Recommandations
Le conseil municipal est informé de certaines recommandations effectuées par la vérificatrice Janique Éthier, cga de la firme Janique Éthier, cga.

2010-RAG-4337
DUMOULIN ETHIER LACROIX - FACTURATION
Le conseiller Conrad Hubert, appuyé par la conseillère Michelle Payette, propose et il est unanimement résolu d’acquitter la facture de Janique Éthier, cga au montant de 6 885.38 $ pour la vérification comptable 2009.


Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale

2010-RAG-4338
COMITÉ DES LOISIRS ET FESTIVAL COUNTRY
CONSIDÉRANT que les demandes de subvention pour le Festival Country sont demandées au nom du Comité des Loisirs de Bois-Franc;

CONSIDÉRANT que l’ensemble des revenus et dépenses seront transités  par un nouveau compte bancaire au nom du Comité des Loisirs pour le festival;

CONSIDÉRANT que les profits servent à couvrir les dépenses d’entretien pour la patinoire et les infrastructures de loisirs, ils seront entièrement remis à la Municipalité de Bois-Franc après l’événement;

CONSIDÉRANT que le Comité des Loisirs de Bois-Franc est d’accord pour procéder à l’ouverture d’un nouveau compte bancaire au nom du comité pour le Festival Country de Bois-Franc et que les signataires au compte soient un membre du comité et Madame Francine Marenger , employée de la municipalité.

EN CONSÉQUENCE, le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par le conseiller Conrad Hubert, propose et il est unanimement résolu de  procéder à l’ouverture du nouveau compte et d’autoriser Madame Francine Marenger  à signer pour et au nom de la municipalité tous les documents pour le Festival Country de Bois-Franc. 


Adoptée.

2010-RAG-4339
ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER DE LA PÉRIODE
Le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par la conseillère Michelle Payette, propose et  il est unanimement résolu d’accepter la liste des comptes payés au montant  de  74 585.30 $  et la liste des comptes à payer au montant  de   17 503.24 $  telles que présentées.


Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale

 
NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Liste des argents reçus
Présentation de la liste des argents reçus au  31 mars 2010  au montant  de  206 210.87 $.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Liste des arrérages de taxes et autres comptes à recevoir
Présentation de la liste des arrérages de taxes au montant de 29 781.56 $ intérêts inclus.

Présentation de la liste des comptes à recevoir au montant de 19 813.63 $, intérêts inclus.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Conciliation bancaire
Reporté.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
État de revenus et dépenses
Reporté.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Rapport des permis émis
Présentation de la liste des permis émis au 31 mars 2010.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Conférence de presse pour l’annonce des projets

Le conseil est invité à la conférence de presse qui aura lieu au centre communautaire Donat Hubert le 9 avril prochain.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL
MRCVG - Programme Réno-Village
L’assemblée est informée que le Programme d’aide financière Réno-Village est présentement en vigueur.  Les demandes seront acceptées à la MRCVG jusqu’au 28 mai 2010. 
NOTE AU PROCÈS-VERBAL

MRCVG - Intention de déclaration de compétence par la MRCVG à l’égard du traitement des déchets ultimes et des matériaux secs à l’exclusion de la collecte pour l’ensemble des municipalités comprises dans son territoire à l’exception des municipalités de Low, Lac-Sainte-Marie, Denholm et Kazabazua

Le conseil est informé de la refonte des résolution numéro 2010-R-AG023 et 2010-R-AG053 concernant l’intention de déclaration de compétence par la MRCVG à l’égard du traitement des déchets ultimes et des matériaux secs à l’exclusion de la collecte pour l’ensemble des municipalités comprises dans son territoire à l’exception des municipalités de Low, Lac-Sainte-Marie, Denholm et Kazabazua.

2010-RAG-4340
L’ASSOCIATION RÉGIONAL WESTERN CHEVALINE DES LAURENTIDES INC.

CONSIDÉRANT que l’activité équestre prévue dans le cadre du Festival Country nécessite une participation financière de la municipalité au coût de 3 000$ pour la couverture d’assurance et la signature d’un contrat avec l’Association Régional Western chevaline des Laurentides;

CONSIDÉRANT que la clause #1 concernant les bourses ajoutées sera assumée par M. Alain Lafontaine pour une valeur entre 1 000 $ et 1 500 $, tel que spécifié au contrat.

EN CONSÉQUENCE, la conseillère Michelle Payette, appuyée par le conseiller Marcel Lafontaine, propose et il est unanimement résolu d’accepter de défrayer la somme de 3 000$ pour la tenue de l’événement équestre lors du Festival country et d’autoriser le maire Armand Hubert à signer pour et au nom de la municipalité avec le Comité des Loisirs de Bois-Franc le contrat avec l’Association Régional Western chevaline des Laurentides.


Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
FQM - Demande d’appui pour l’opposition du milieu municipal à la simultanéité d’élections scolaires et municipales
Le conseil ne désire pas appuyer cette demande.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

MMQ - Assemblée générale annuelle des membres-sociétaires de La Mutuelle des municipalité du Québec
Le conseil est informé de la tenue de l’assemblée générale annuelle des membres-sociétaires de La Mutuelle des municipalités du Québec qui se tiendra le 7 mai prochain au Best Western Hôtel Universel à Drummondville.

2010-RAG-4341
BRUNCH DE LA DÉPUTÉE
Le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques, propose et il est unanimement résolu de rembourser les frais de 50 $ au maire Armand Hubert pour sa participation au Brunch de la Députée le 11 avril prochain.


Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Caisse populaire de la Haute-Gatineau - Prix annuel “Reconnaissance au bénévolat”

Le conseil est informé que la période de mise en candidature pour le Prix annuel “Reconnaissance au bénévolat” se termine le 15 avril 2010.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Contrat de travail de la directrice générale
Le contrat sera approuvé et signé à la prochaine réunion.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Suivi dossier Diane Bélanger
Le conseil est informé de la rencontre de M. Gilles Deschênes avec Madame Diane Bélanger.  Aucune entente n’a été convenue.  Madame Bélanger désire rencontrer la MRC avant de prendre son permis de construction pour son garage.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Investissement 2010-2011- Réseau Routier
Le conseil est informé de l’annonce de la programmation des travaux routiers pour 2010-2011.  Les investissements prévus dans la municipalité de Bois-Franc sont de l’ordre de 1 780 800 $ et permettront d’effectuer la réfection de ponceaux.

2010-RAG-4342
SOPFEU - OPPOSITION À LA POSSIBILITÉ DE DÉLOCALISATION DE PATROUILLES DE DÉTECTION DES INCENDIES DE FORÊT VERS PARENT

CONSIDÉRANT que pendant la saison des feux de forêts, quatre (4) avions dédiés à la détection des incendies de forêt sont basés à l’aéroport de Maniwaki-Haute-Gatineau à partir d’où sont assurées des opérations de patouilles systématiques visant la protection du couvert forestier;
CONSIDÉRANT qu’à la suite d’un kaizen, le conseil d’administration de la SOPFEU a émis à l’attention de la ministre des Ressources naturelles et de la Faune, madame Nathalie Normandeau, plusieurs recommandations relativement à la réorganisation des patrouilles  de détection des incendies de forêt pour le territoire québécois;
CONSIDÉRANT que l’une de ces recommandations porte sur une telle réorganisation, tant au niveau du nombre global d’avions affectés à cette tâche sur le territoire québécois, que sur les zones à être priorisées;

CONSIDÉRANT que la modification desdites zones à être priorisées déplacerait pour la grande région déservie, le centroïde des opérations vers la municipalité de Parent;

CONSIDÉRANT que ledit kaizen de la SOPFEU aurait pu arriver à une toute autre conclusion concernant cette question puisque l’organisation des activités de patrouille sur le territoire actuellement desservi par les opérations basées à Maniwaki pourrait être optimisée sans avoir à délocaliser vers Parent les avions destinées à cette tâche;


CONSIDÉRANT que la Municipalité régionale de comté de La Vallée-de-la-Gatineau est une région ressource reconnue par le gouvernement du Québec;

CONSIDÉRANT que le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire a accordé à la Municipalité régionale de comté de La Vallée-de-la-Gatineau, le statut de territoire mono industriel et qu’il a aussi reconnu les territoires de quatre (4) des dix-sept (17) municipalités locales constituantes au titre de municipalité dévitalisée;

CONSIDÉRANT l’effet dévastateur de la crise forestière qui pèse sur l’économie de la région;

CONSIDÉRANT que la délocalisation des patrouilles visées par la présente résolution s’avérerait pour la région une perte additionnelle dont l’impact, s’ajoutant à d’autres « réaffectations » de ressources touchant la région, participerait au lent égrainage des acquis assurant le fonctionnement d’une économie de base dans la Vallée-de-la-Gatineau;

CONSIDÉRANT qu’il est impensable que les ministères de l’État adoptent, à l’égard d’une même région, des mesures qui auraient des effets contraires sur son économie actuelle ou son développement futur, ce qui serait assimilable à une gestion improvisée sans égard à la globalité des enjeux socio-économiques d’une région;

CONSIDÉRANT que la Régie intermunicipale de l’aéroport de Maniwaki-Haute-Gatineau a récemment décrété une dépense de 4 500 000 $ pour la mise à niveau de la piste d’atterrissage afin d’en garantir l’usage sécuritaire;

CONSIDÉRANT  qu’une subvention des gouvernements provincial et fédéral a été annoncée pour venir en aide au financement de cette mise à niveau dans le cadre du Programme de stimulation de l’infrastructure.

EN CONSÉQUENCE, le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques, propose et il est unanimement résolu que le conseil de la municipalité de Bois-Franc :

1.
s’oppose vivement et farouchement au projet de délocalisation des patrouilles de détection des incendies de forêt dont les activités ont actuellement basées à l’aéroport de Maniwaki-Haute-Gatineau;

2.
exhorte la ministre des Ressources naturelles et de la Faune et ex-ministre des Affaires municipales des Régions et de l’Occupation du territoire, Madame Nathalie Normandeau, de ne pas accueillir favorablement la recommandation du conseil d’administration de la SOPFEU qui aurait pour effet de délocaliser la patrouille de détection des incendies de forêt actuellement basée à l’aéroport de Maniwaki-Haute-Gatineau vers Parent;

3.
demande à la députée de Gatineau, madame Stéphanie Vallée, d’appuyer la démarche du Conseil pour s’opposer à ce projet de délocalisation.

Adoptée.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Gilles Deschênes

Le conseil désire reporter ce point à la prochaine réunion.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Éconologis
Le maire informe le conseil qu’il n’y a plus de budget dans ce programme.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Sablière M. Oscar Lafontaine
Le conseil est informé que M. Oscar Lafontaine serait intéressé à céder une partie de terrain pour corriger la courbe sur le chemin du Parc Industriel. La courbe est située sur le site de sa sablière et par la même occasion nous pourrions lui aider à rendre ce site conforme.  Ceci lui permettrait de faire une demande pour une nouvelle sablière.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Échéancier des projets
Le maire Armand Hubert présente au conseil le tableau des échéanciers pour les deux projets de Fonds Chantiers Canada-Québec.

2010-RAG-4343
FONDS CHANTIERS CANADA-QUÉBEC - SIGNATURE DES ENTENTES

CONSIDÉRANT l’octroi d’une subvention de 167 034 $ à l’égard de notre projet d’agrandissement du centre communautaire Donat Hubert et du chalet des loisirs, dans le cadre du sous-volet 1.3 du Fonds Chantiers Canada-Québec;

CONSIDÉRANT l’octroi d’une subvention de 1 044 018 $ à l’égard de notre projet de réfection du chemin du Parc Industriel, dans le cadre du sous-volet 1.3 du Fonds Chantiers Canada-Québec;

CONSIDÉRANT que l’octroi de ces subventions nécessite la signature d’une entente entre la municipalité et le Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire;

EN CONSÉQUENCE, le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par le conseiller Conrad Hubert, propose et il est unanimement résolu d’autoriser le maire Armand Hubert et la secrétaire-trésorière Julie Cardinal à signer pour et au nom de la municipalité toute entente relative à l’octroi de subventions dans le cadre de programmes des gouvernements provincial ou fédéral. 


Adoptée.

2010-RAG-4344
CENTRE JEAN BOSCO DE MANIWAKI - APPUI PROJET 
CONSTRUCTION D’UN NOUVEAU CENTRE
Il est proposé par le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques,  et  il est unanimement résolu d’appuyer le Centre Jean Bosco qui présente un projet pour la construction d’un nouveau Centre régional pour personnes à capacité variable dans le programme du Fonds pour l’accessibilité auprès du ministère des Ressources humaines et du Développement social du Canada.


Adoptée.

2010-RAG-4345
RÉFECTION DES CHEMINS MUNICIPAUX
Le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par le conseiller Conrad Hubert, propose et il est unanimement résolu d’effectuer une demande de subvention à la députée provinciale Mme Stéphanie Vallée pour l’asphaltage  du Chemin Payette dans le cadre du Programme d’aide à l’amélioration du réseau routier local.


Adoptée.

2010-RAG-4346
LEVÉE DE LA SÉANCE
Le conseiller Marcel Lafontaine, appuyé par le conseiller Conrad Hubert,  propose et il est unanimement résolu que la présente séance soit levée.


Adoptée.

Armand Hubert, maire

Julie Cardinal, directrice générale

